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Suspension de "toutes les activités" des ONG pour trois mois au Burundi

PANA,A 28 septembre 2018 Bujumbura, Burundi - Le Conseil national de sA©curitA© (Cns) a rendu publique, vendredi,
une dAGcision portant suspension de A« toutes les activitA©s A» des organisations non gouvernementales A“uvrant dans le
pays pour une durA©e de trois mois, A compter du ler octobre, A« aprAs avoir constatA© que la plupart da€™entre elles ne s
conforment ni A la loi, ni aux textes qui les rA©gissent A».

Au Burundi, nombre dA€™ONG ont commencA® leurs interventions dans le domaine de I&€™urgence humanitaire suite A la
guerre civile de 1993. De plus en plus dA€™ONG ont cependant commencA© A A®largir leurs projets A des activitA©s de
dA©veloppement qui manqueraient nA©anmoins de transparence, dit-on dans les milieux officiels A Bujumbura. La dA©cision
du Conseil national de sA©curitA© tombe moins de deux semaines aprA’s un rappel A 1a€™ordre du sA©nat burundais aux
diffA@rentes organisations non gouvernementales A“uvrant dans le pays de se conformer A 1a€™accord inter-burundais da€™:
2000, A Arusha, en Tanzanie, sur la paix et la rA©conciliation ainsi quAE™A la Constitution qui en dA©coule, notamment en
matiA're de recrutement. Pour le SA©nat burundais, la composition du personnel des Organisations non
gouvernementales doit aussi respecter les quotas ethniques et de genre dans des proportions de 60% pour la
communautA© majoritaire des Hutu et de 40% pour la minoritA© Tutsi ainsi qua€™au moins 30% pour les femmes,
conformA©ment A 1a€™Accord da€™Arusha et la loi fondamentale du pays. Le puissant Conseil national de sA©curitA© mont
tour au crA©neau sur la question controversA©e des ONG, surtout internationales, accusA©es de faire la part belle A la
minoritA© tutsi, dans une certaine opinion, pendant que d'autres opinions trouvent normal de mettre de cA'tA© les
considA@rations ethniques pour privilA©gier les compA©tences d'0A! qu'elles viennent. Aux termes du dA©cret qui le met en
place, le Conseil national de sA©curitA© est un A« organe consultatif A», chargA© da€™A« assister le prA©sident de la RA©pu
le Gouvernement dans IA”AClaboration de la politique en matiA're de sA©curitA©, dans le suivi de la situation du pays en
matiA're de sA©curitA© et dans IA"AGlaboration des stratACgies de dAGfense, de sA©curitA© et de maintien de I'ordre en cas |
A». Cag€™est dans une A« rA@union extraordinaire A», prA©sidA©e par le chef de I'Etat burundais, qua€™il a AGtA© dA©cidA
temporairement A« toutes les activitA©s des ONG A“uvrant dans le pays afin de permettre aux institutions habilitA©es de
vAcrifier leur conformitA© avec la loi et le rA"glement en vigueur A», selon la mA2me dA®©claration. Le redA©marrage des
activitA©s des diffA©rentes ONG sera conditionnA®© par la conformitA© A la nouvelle loi les rA©gissant, avise le Conseil. LAE™
83 de la nouvelle loi, datant de 2017, donne normalement les prA©rogatives A la Cour administrative, sur demande du
ministA're publique, da€™ordonner la fermeture des locaux et la suspension des activitA©s de 1a€™organisation qui se rend
coupable de A« troubles A |a€™ordre public et da€™atteinte A la sA»retA© de Ia€™Etat A». Certaines ONG A« vendent des :
da€™autres A« rA©pandent des maladies A», quand elles ne sd€™adonnent pas A« A de la subversion A», a accusA®©, vendr
porte-parole prAGsidentielle, Jean Claude Karerwa, dans une A©mission publique des porte-parole des institutions
Actatiques. Au terme de Ia€™article 87, A« le ministA're ayant IA€™agrA©ment des associations sans but lucratif dans ses
attributions peut saisir la Cour administrative pour retirer AR€™agrA©ment A une association lorsque celle-ci nA€™a transmis at
rapport annuel depuis deux ans ou na€™a tenu aucune AssemblA©e gA©nACrale deux ans successifs ou nA€™a pas renouvel
certificat da€™enregistrement deux fois successives ou na€™a pas da€™adresse fixe depuis deux ans au Burundi A». En dAC
2016, le parlement avait, A son tour, adoptA© un projet de loi gouvernemental visant un meilleur contrA’le des ONG
internationales, notamment au niveau de leurs financements et de leurs projets. Des ONG internationales continuent A
Aatre accusA©es A Bujumbura da€™avoir soutenu financiA rement le mouvement insurrectionnel contre le troisiA"me mandat
prA©sidentiel de 2015. Les principales ONG locales, quant A elles, ont AOtA© dA®finitivement radiA©es A©galement pour leu
supposA®© dans le mouvement insurrectionnel de 2015, suivi dA€™une tentative de putsch militaire manquA©. Parmi les
innovations controversA©es de la nouvelle loi sur les ONG internationales figure celle qui introduit des frais administratifs
de 500 dollars amA®ricains pour recevoir une accrA©ditation ainsi que 1&€™obligation de loger leurs fonds en devises sur un
compte de la banque centrale. Par ailleurs, il est question dans la nouvelle loi que les frais de fonctionnement des ONG
ne dA©passent plus 35% de leur budget annuel pour privilA©gier les activitA©s de dAG©veloppement.
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